
COVID-19

LE TÉLÉTRAVAIL
n’est pas une solution

miracle !
Dans le cadre du confinement et de la crise du Coronavirus, la CGT 
Finances fait un point sur vos droits en matière de télétravail. L’Union 
Général des Ingénieurs, cadres et techniciens (UGICT) lance le site 
GuideTeletravail.fr en appui de son guide : Négocier le télétravail car le 
télétravail ne s’improvise pas.

L’usage du télétravail en situation de crise sani-
taire : pourquoi, et quelles activités ?

Dans le secteur privé et dans la fonction publique, le 
gouvernement souhaite maintenir en situation de travail 
le maximum de travailleuses et de travailleurs pour sou-
tenir l’activité économique. Dans le cadre du PCA (Plan 
de Continuité d’Activité), de trop nombreuses entreprises 
du secteur privé relaient cette orientation très dange-
reuse en situation de pandémie. 

Le 16 mars, le secrétaire d’Etat Olivier Dussopt a indiqué 
que sur l’organisation des services publics face à l’épidé-
mie de Covid-19, le télétravail « devient une règle impé-
rative pour tous les postes qui le permettent » .

La CGT a déjà indiqué que la santé de la populati
on doit être la seule boussole dans la crise sanitaire 
que nous traversons. Pour la CGT, seules les activités 
essentielles doivent être maintenues, sans pour cela que 
les travailleuses et les travailleurs n’aient à être exposé.
es au risque sanitaire avéré. À cet égard, le télétravail et 
ses diverses formes d’activités à distance qu’il permet 
peut représenter une solution, sous certaines conditions, 
pour aider à la mobilisation nationale afin de dépasser 

la crise sanitaire. Mais ces formes d’activités 
à distance ne sont pas toutes nécessaires et 
peuvent même s’avérer contre productives 
face à la pandémie. Car, chaque activité à dis-
tance contribue à saturer le réseau télécoms 
qui a déjà de plus en plus de mal à absorber 
les flux liés aux demandes qui ne cessent de 
s’accroître. La priorité doit être réservée aux 
seules activités à distance qui participent à la 
lutte contre la pandémie.

http://guideteletravail.fr/ 


Le télétravail en situation d’épidé-
mie : que dit la réglementation ?

Pour le gouvernement, le télétravail est la 
solution à privilégier lorsque cela est pos-
sible. Les entreprises dotées d’un accord 
collectif ou d’une charte sur le télétravail 
pourront s’appuyer dessus pour adapter 
leur organisation.

Le salarié doit en principe donner son ac-
cord. Mais il existe une exception prévue 
à l’art. L. 1211-11 du Code du travail qui 
permet de se passer de cet accord en cas 
de risque épidémique. En l’occurrence, le 
ministère estime que le risque d’épidémie 
lié au coronavirus est un motif légitime 
d’imposer le télétravail. Donc, dans ce 
contexte le salarié ne peut pas refuser 
d’effectuer du télétravail.
Le gouvernement incite donc à s’appuyer 
sur l’article L1222-11 du code du travail 
pour prioriser le maintien de l’activité 
économique via le télétravail.
« Article L1222-11
En cas de circonstances exceptionnelles, 
notamment de menace d’épidémie, ou en 
cas de force majeure, la mise en œuvre du 
télétravail peut être considérée comme un 
aménagement du poste de travail rendu 
nécessaire pour permettre la continuité 
de l’activité de l’entreprise et garantir la 
protection des salariés. »

Dans la fonction publique, le télétravail 
(Loi du 12 mars 2012, et décret du 11 
février 2016 pour la fonction publique ) 
a la même définition que dans le Code 
du travail et s’organise sensiblement de la 
même façon que dans le secteur privé. Ce 
sont des arrêtés et des décisions, propres 
à chaque administration, qui encadrent sa 
mise en œuvre. 
Pour la CGT, ce qui relève du « business » 
doit s’effacer devant l’intérêt général et 
sanitaire, et ne doit pas être un prétexte 
pour imposer une forme de télétravail 
à domicile, chez le client ou dans des 
plateformes. Les employeurs doivent par-
ticiper à l’effort national de lutte contre 
la pandémie qui concerne tout le monde. 
Ils n’ont pas à s’exonérer de leurs respon-
sabilités ni vis-à-vis des travailleuses et 
travailleurs, ni vis-à-vis de la société.

Le télétravail comment et qui ?

Il nécessite de repenser l’organisation du travail en conséquence. Lors-
qu’il n’existe pas d’encadrement négocié propre à l’entreprise ou au ser-
vice public concerné, sa mise en place va relever plus du bricolage que 
d’une réelle mise en situation opérationnelle des différents membres du 
collectif de travail. Dans son guide, l’UGICT-CGT a identifié 13 sujets à 
traiter dans le cadre de la mise en œuvre du télétravail.
Fiche 1 – Situer le cadre de déploiement et les objectifs de sa mise en 
place 
Fiche 2 – Éligibilité et reconnaissance de la qualité de télétravailleur·se 
Fiche 3 – Lieux et conditions d’exercice des différentes formes de télé-
travail 
Fiche 4 – Périmètre concerné 
Fiche 5 – Favoriser l’insertion professionnelle et le maintien dans l’em-
ploi des personnes en situation de handicap 
Fiche 6 – Utiliser le télétravail pour améliorer les conditions de vie et de 
travail des femmes enceintes 
Fiche 7 – Modalités d’entrée et de sortie et formation au télétravail 
Fiche 8 – Prise en charge des équipements de travail et des frais supplé-
mentaires liés au télétravail 
Fiche 9 – Organisation du travail et condition d’exercice professionnel 
Fiche 10 – Charge et temps de travail, santé au travail 
Fiche 11 – Droit à la déconnexion et équilibre vie professionnelle / vie 
privée 
Fiche 12 – Respect de la vie privée au travail 
Fiche 13 – Droits individuels et collectifs, droit syndical 
 
Même pour un métier éligible au télétravail, à défaut d’encadrement 
existant et de personnel l’ayant déjà pratiqué, il ne sera pas facile d’im-
proviser le télétravail. Voici quelques raisons, parmi d’autres :
•	 la conformité aux normes électriques et de sécurité du lieu où 

s’exerce le télétravail ;
•	 la mise à disposition par l’employeur du matériel nécessaire à l’ac-

tivité ;
•	 les conditions d’accès à internet haut débit, et la sécurisation des 

connexions et des données qui transitent ;
•	 l’existence ou pas d’un espace (ou bureau) dédié au télétravail pour 

pouvoir se concentrer ;
•	 garder un enfant en situation de télétravail n’est pas souhaitable, 

rend quasiment impossible le travail, et peut même être dangereux 
(surtout en situation d’improvisation) ;

•	 l’absence de formation au télétravail se pose aussi la question des 
frais supplémentaires liés à l’activité si elle a lieu à domicile (électri-
cité, prime d’assurance, consommables, etc.).

Quelle responsabilité du salarié victime d’un piratage en télétravail 
improvisé ou bricolé ? Les attaques contre les particuliers et les entre-
prises, notamment par rançongiciel, sont en augmentation exponentielle 
(rapport annuel de l’ANSSI) et les possibilités d’intrusion sur un réseau 
domestique sont légion, à commencer par la faible sécurité des objets 
connectés, de plus en plus nombreux chez les particuliers car encoura-
gés par l’économie des données.

Le télétravail est pratiqué entre 1 et 2 jours par semaine par les travail-
leuses et les travailleurs qui sont identifié·e·s comme tel. Il ne constitue 
donc pas, même dans ce cas, la solution miracle pour maintenir une 
activité dans la durée. Improviser le télétravail pour tenter de maintenir 
l’activité coûte que coûte est inefficace, et risque de générer du sur-tra-
vail et de confronter le personnel à des conditions de vie et de travail 
générant stress et durée excessive de travail. Cette forme d’activité ne 
doit pas être imposée. Toutes les formes de travail à distance doivent 
faire l’objet d’un volontariat et être accompagnée d’une formation à la 
prise de poste. 
Il sera temps de tirer les enseignements, à l’issue de la crise, sur le dé-
faut d’encadrement de cette forme de travail en France.

http://guideteletravail.fr/fiche-1-cadre-de-deploiement/
http://guideteletravail.fr/fiche-1-cadre-de-deploiement/
http://guideteletravail.fr/fiche-2-eligibilite-et-reconnaissance-qualite/
http://guideteletravail.fr/fiche-3-lieux-et-conditions-exercice/
http://guideteletravail.fr/fiche-3-lieux-et-conditions-exercice/
http://guideteletravail.fr/fiche-4-perimetre-concerne/
http://guideteletravail.fr/fiche-5-situation-de-handicap/
http://guideteletravail.fr/fiche-5-situation-de-handicap/
http://guideteletravail.fr/fiche-6-femmes-enceintes/
http://guideteletravail.fr/fiche-6-femmes-enceintes/
http://guideteletravail.fr/fiche-7-formation-et-teletravail/
http://guideteletravail.fr/fiche-8-equipements-et-frais/
http://guideteletravail.fr/fiche-8-equipements-et-frais/
http://guideteletravail.fr/fiche-9-organisation-du-travail/
http://guideteletravail.fr/10-sante-au-travail/
http://guideteletravail.fr/fiche-11-droit-a-la-deconnexion/
http://guideteletravail.fr/fiche-11-droit-a-la-deconnexion/
http://guideteletravail.fr/fiche-12-vie-privee/
http://guideteletravail.fr/fiche-13-droits-individuels-et-collectifs/


10. que le télétravailleur ou la télétravailleuse soit 
considéré comme un travailleur isolé (malaise) ; 
11. que l’accident de travail/de service soit présumé 
s’il se produit dans le cadre du télétravail.

Pour l’égalité des droits: 
12. que le télétravailleur ou la télétravailleuse garde 
ses droits réels à l’information, la formation profes-
sionnelle et syndicale, ainsi qu’à l’activité syndicale ;

13. qu’une liste de fonctions incompatibles avec 
le télétravail soit élaborée au plus haut niveau en 
concertation avec les représentants des person-
nels ;

14. qu’aucune catégorie particulière de personnel ni 
de mission ne soit ciblée comme étant spécifique-
ment concernée par le télétravail ;

15. que le bilan régulier du télétravail fournisse des 
données prenant en compte les critères de discrimi-
nation ; 

16. La même détermination de la charge de travail, 
ainsi le passage en télétravail ne doit pas aboutir à 
un objectif à la tâche si ce n’est pas le cas au sein de 
l’établissement ou du service d’affectation ; 

17. la défense du télétravailleur par les instances 
représentatives du personnel et les commissions 
habituelles, y compris en cas de conflit suite à un 
refus de l’employeur du passage en télétravail ;

18. la délivrance d’une formation et d’ une docu-
mentation à l’ensemble du collectif de travail, y 
compris le télé-encadrant (droits et obligations en 
matière de télétravail et hygiène et sécurité, sépa-
ration vie-privée/ vie-professionnelle etc...).

LE TÉLÉTRAVAIL AUX FINANCES

1. que la mise en place du télétravail se fasse à la 
demande exclusive du télétravailleur ou de la télé-
travailleuse, qui doit pouvoir y renoncer quand il ou 
elle le souhaite (avec un préavis).

Pour la préservation du collectif de travail:
2. la limitation du nombre de jours hebdomadaires 
en télétravail ;

3. le maintien d’un poste de travail personnel dans 
l’établissement ou le service ; 

4. un droit réel à la déconnexion (impossibilité d’être 
connecté au-delà et en-deçà d’une certaine heure) ;

5. des télécentres au niveau finances au sein du 
réseau.

Pour la préservation de la santé et de la sécurité: 
6. la prise en charge par l’employeur de l’intégralité 
des frais lié au télétravail (matériel informatique, 
bureautique, frais de connexions, assurance, indem-
nité mensuelle correspondant aux frais de chauf-
fage...) ;

7. la fourniture de matériel ergonomique : fauteuil, 
système d’adaptation de la hauteur de l’écran etc... ; 

8. l’information et la consultation du CHSCT avant le 
passage en télétravail et le suivi périodique (tous les 
ans à minima) des conditions de travail des télétra-
vailleurs ou télétravailleuses dont le CHSCT possède 
la liste, ainsi par exemple le Document unique doit 
intégrer une partie « télétravail » ;

9. la validation par le Comité, hygiène, sécurité et 
conditions de travail et les acteurs de la prévention 
(médecin du travail ou de prévention, inspecteur 
santé sécurité ou du travail...) de la dotation maté-
rielle du télétravailleur ;

La fédération des finances n’est pas opposée au télétravail mais elle se bat pour protéger la santé et sécuri-
té des collègues en télétravail.

LA FÉDÉRATION DES FINANCES CGT EXIGE :

DANS LE CONTEXTE DE CRISE SANITAIRE, NOUS AVONS ALERTÉ LE MINISTÈRE SUR 
LES RISQUES CRÉÉS PAR LE BASCULEMENT MASSIF ET BRUTAL EN TÉLÉTRAVAIL TOTAL 
QUI DOIT DONC FAIRE L’OBJET D’UNE ATTENTION PARTICULIÈRE AU COURS DES PRO�
CHAINES SEMAINES.
AU 24 MARS, DANS LES MINISTÈRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS, L’ADMINISTRA�
TION A RECENSÉ 28 174 COLLÈGUES EN TÉLÉTRAVAIL.



La continuité de l’activité via le télétravail 
doit s’effacer devant la notion d’aidant fa-
milial

Les crèches et établissements scolaires sont fer-
més, les enfants sont donc à la maison. Ceux en 
très bas âge nécessitent, évidemment, une atten-
tion quasi continue incompatible avec le télétra-
vail. Ceux scolarisés sont nombreux à se retrouver 
en autonomie totale et en isolement : les politiques 
successives du ministère de l’éducation nationale 
ont créé une très grande diversité dans les moyens 
et les compétences sur le numérique des établisse-
ments, et donc une grande disparité des possibilités 
pour chaque élève de continuer à suivre les cours et 
bénéficier de la pédagogie de ses professeurs.
De très nombreux établissements passent soit par 
des systèmes privés qui contribuent à l’économie 
des données, soit par des systèmes qui ont du mal 
à encaisser la montée en charge et se retrouvent à 
faire appel aux sociétés privées de l’économie des 
données. Dans tous les cas, ces enfants nécessitent 
malgré tout un suivi régulier et une attention sou-
tenue de la part des parents, rarement compatibles 
avec le télétravail.

Les entreprises dont l’activité n’est pas essentielle 
à la lutte contre la pandémie, doivent laisser la 
priorité au parent sur le salarié et, pour celles dont 
les finances ne sont pas menacées, ne pas céder à 
la tentation du chômage partiel, mais donner un 
congé exceptionnel couvrant la période du confine-
ment et neutraliser cette période dans l’évaluation 
du salarié.

Le lien social doit également être assuré avec nos 
aînés, sans les mettre en danger, pour leur per-
mettre de traverser la crise sanitaire. Des facilités 
de service doivent être accordées pour libérer du 
temps aux travailleuses et aux travailleurs qui sont 
dans cette situation.

Interdiction d’accès à l’entreprise ou à l’ad-
ministration (cas sans possibilité de télétra-
vail)

Lorsqu’un salarié présente un risque particulier de 
contagion, si l’employeur ne peut pas adapter son 
poste en vue de limiter les contacts et si le télétra-
vail n’est pas compatible avec l’activité, l’employeur 
peut demander au salarié de rester à son domicile. 
Dans ce cas, s’il n’y a pas d’arrêt de travail en bonne 
et due forme, le contrat de travail n’est pas sus-
pendu et le maintien de la rémunération par l’em-
ployeur s’impose.

Le salarié peut prendre contact avec l’ARS, afin 
qu’un médecin habilité lui établisse, le cas échéant, 
un arrêt de travail pour la durée d’isolement pré-
conisée. Le salarié bénéficiera alors des IJSS, ce qui 
diminuera la prise en charge financière de l’em-
ployeur. Attention, si le salarié ne bénéficie pas d’un 
maintien de salaire de l’employeur en complément 
des IJSS (se reporter à la convention collective ou à 
l’accord d’entreprise) il n’a pas intérêt à solliciter le 
bénéfice de ces IJSS.

Dans la fonction publique, le secrétaire d’État 
indique qu’«En cas d’impossibilité de télétravailler, 
l’agent est placé par son employeur en autorisation 
spéciale d’absence (ASA). Seuls les agents publics 
participant aux plans de continuité de l’activité en 
présentiel, se rendent effectivement sur leur lieu de 
travail.»

Afin de garantir l’effectivité, au plus près du terrain, 
des dispositions visant à prévaloir la prévention et la 
protection des équipes de travail, l’Ugict-CGT re-
vendique pour l’encadrement de proximité un droit 
l’alerte suspensif pour stopper la mise en œuvre 
d’une directive ou d’une consigne risquant d’expo-
ser ses équipes de travail au risque sanitaire.

Pour la fonction publique, en cas d’impossibilité de télétravailler, l’agent est placé par 
son employeur en autorisation spéciale d’absence (ASA).
La CGT Finances rappelle donc que le télétravail n’est pas un mode de garde des enfants 
(d’autant moins qu’il faut faire l’école à la maison), mais un mode de travail à distance. 
En cas de garde d’enfants, la règle doit donc être l’autorisation d’absence (ASA).

N’hésitez pas à nous remonter toutes 
difficultés ou interrogations à : 
contact@cgtfinances.fr

Fédération des Finances CGT, 263 rue de Paris - Case 540, 93514 Montreuil cedex 
https://www.cgtfinances.fr, Tel : 01 55 82 76 66


